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Cour pénale internationale1
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Situation en République centrafricaine3

Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques4

Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido — n° ICC-01/05-01/135

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Marc Perrin de Brichambaut — Juge Raul6

Pangalangan7

Procès8

Vendredi 13 novembre 20159

(L'audience publique est ouverte à 9 h 30)10

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Veuillez vous asseoir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bonjour à tous et à toutes.14

Après cette longue interruption que nous avons eue, je souhaiterais que M. le15

greffier d'audience cite l'affaire.16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour.17

Oui, Monsieur le Président.18

La situation en République centrafricaine, dans l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre19

Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala20

Wandu et Narcisse Arido. Référence de l'affaire : ICC-01/05-01/13.21

Et je vous dirais que nous sommes en audience publique.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.23

Et je souhaiterais que les parties se présentent, en commençant par vous,24

Monsieur Vanderpuye.25

M. VANDERPUYE (interprétation) : Bonjour. Bonjour, Messieurs les juges.26

Aujourd'hui, l'Accusation est représentée par Nema Milaninia, qui se trouve à ma27

droite, Wakchom (phon.) qui est derrière, à sa gauche, Olivia Struyven, et Jasmina28
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Suljanovic... Suljanovic — pardon — qui est notre gestionnaire chargé du dossier.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.2

Oui, je ne voyais pas, vous étiez un peu caché.3

Qu'en est-il de la Défense ?4

Me GOSNELL (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.5

Christopher Gosnell, qui représente les intérêts de M. Mangenda, accompagné de6

Nikki Sethi.7

Me DJUNGA : Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Messieur les juges.8

Me Steven Powles, Rosalie Mbengue et moi-même, Me Paul Djunga, pour Me Aimé9

Kilolo Musamba.10

Me TAKU (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.11

Je m'appelle Me Charles Taku. Je représente M. Arido. Et je suis accompagné,12

aujourd'hui, de M. Michael Rowse.13

Me KILENDA : Bonjour, Monsieur le Président ; bonjour, Messieurs les juges.14

Me Azama et moi-même, respectivement conseil associé et conseil principal de15

M. Fidèle Babala Wandu à ma droite, et Mlle Maria Adriana Manolescu, gestionnaire16

de dossier.17

Me TAYLOR (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président, Messieurs les juges.18

Je représente M. Bemba et je suis accompagné de Mme Inès Pierre de la Brière.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que vous pouvez20

rester debout, puisqu'il m'a été dit que vous souhaitiez vous adresser à la Chambre.21

Me TAYLOR (interprétation) : Oui, c'est tout à fait exact, Monsieur le Président. Et je22

vais vous dire pourquoi je souhaiterais m'adresser à la Chambre.23

Il s'agit encore d'une question de... de divulgation. Et je pense que nous pouvons le24

faire en audience publique, si je ne mentionne pas le pays auquel je vais faire25

référence. Et il est considéré comme acquis que je fais référence à un pays bien26

particulier et à des autorités bien déterminées.27

Monsieur le Président, après la déposition d'un témoin, qui a été emmené à un poste28
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de police manu militari, et la même chose s'est passée pour une autre personne, j'ai1

écrit au Procureur le 29 octobre pour demander si l'Accusation disposait2

d'enregistrements audio d'autres témoins qui ont été conduits au poste ou s'il y a des3

transcriptions de ces événements.4

J'ai reçu une réponse de l'Accusation de l'Accusation le 29 octobre. Et dans cette5

réponse, voilà ce qui était écrit : « Merci pour votre courriel. Premièrement, il n'y a6

pas d'enregistrement audio » Et il s'agit du témoin 0242. Et elle… elle ne va pas être...7

ils ne considèrent pas ou n'envisagent pas qu'elle soit considérée comme suspect.8

Lorsque nous nous sommes préparés à la déposition d'aujourd'hui, j'ai analysé sa9

déclaration de témoin. Et dans sa déclaration de témoin — et je fais référence au10

document CAR-OTP-0075-0002 —, elle a été informée que son audition serait11

enregistrée.12

La Chambre se souviendra peut-être qu'il y a eu un autre témoin de ce pays et, au13

début de l'audition, les autorités du pays en question informent la personne que,14

conformément au droit de ce pays, les auditions doivent être enregistrées.15

Dans mon courriel, je fais également référence aux demandes persistantes et16

nombreuses qui ont été envoyées à ce pays. Et nous avons demandé l'assistance des17

autorités de ce pays pour faire en sorte que ce témoin puisse être auditionné18

conformément à l'article 55 du Statut.19

Après moult requêtes, j'ai reçu une réponse juste... en fait, juste avant la… assez tard,20

hier soir, à 17 h 30. Il m'a été dit que cela avait été enregistré, que l'audition du21

témoin en question avait été enregistrée par les autorités du pays en question, mais22

que l'Accusation ne disposait pas des dits enregistrements.23

Monsieur le Président, Messieurs les juges, la... l'article 76 ne restreint pas les24

informations ou ne limitent pas les informations qui sont en possession de25

l'Accusation. Il s'agit tout simplement de déclaration du témoin... de témoin que26

l'Accusation a l'intention de faire comparaître. Et par la décision27

ICC-01/04-01/06-718, décision du 17 novembre 2006, il a été affirmé dans... que...28
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dans l'affaire Lubanga, que la règle 76 ne devait pas se limiter ou ne devait pas être1

restreinte à des déclarations prises par l'Accusation et ne se limitait pas à des2

déclarations que possède le Procureur. Et l'Accusation a une obligation, l'obligation3

étant de collecter ces informations lorsque d'autres entités les ont.4

Et, Monsieur le Président, cela est tout à fait conforme à l'article 54-1 qui impose un5

devoir à l'Accusation, le devoir étant de rechercher la vérité.6

La Chambre d'appel a affirmé, par le biais de l'article 54-3, que cette décision ne7

correspond pas à un devoir de mener à bien une enquête, il s'agit d'un devoir8

d'enquêter aux fins de divulgation de documents qui pourraient être pertinents pour9

la Défense.10

En l'espèce, c'est quelque chose qui s'est passé sur la demande de l'Accusation.11

L'Accusation était présente dans le contexte ou dans l'environnement où cet12

enregistrement a été fait. Et nous le savons, cela, parce qu'il est fait référence13

précisément à cela dans la déclaration.14

Et il faut savoir également que la Chambre d'appel a également conclu, dans l'affaire15

Banda — dans le jugement —, qu'il ne s'agit pas tout simplement de divulguer et de16

communiquer une déclaration. La règle 112 est très, très claire : s'il existe un17

enregistrement ou une transcription, cela constitue la meilleure... le meilleur élément18

de preuve. Cela constitue la... Cela correspond à la compilation de ce qui s'est passé.19

Et, dans ces circonstances, l'Accusation ne peut pas tout simplement communiquer20

une déclaration de témoin, alors qu'il y a des enregistrements.21

Monsieur le Président, nous avons le droit de recevoir ces informations en22

application de la règle 76. Et nous avons le droit de recevoir cela avant que le témoin23

n'arrive. Et nous avons le droit de nous préparer à notre contre-interrogatoire. Et24

nous ne... nous ne voulons pas encore être pris dans l'embuscade, dans le piège25

qu'on nous tend, qu'on nous a tendu à 18 h 30, hier soir.26

Et il se peut, en fait, que cette personne ait changé d'avis pendant l'enregistrement.27

Nous ne le savons pas, mais ce que nous voulons, c'est être informés à l'avance.28
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Merci, Monsieur le Président.1

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : L'interprète de la cabine français indique2

que Me Taylor parlait excessivement vite.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Il est tout à fait clair que4

l'Accusation doit répondre.5

M. VANDERPUYE (interprétation) : Et c'est, comme d'habitude, un grand plaisir6

pour moi que de répondre.7

Il y a deux choses que la Chambre devrait savoir. Premièrement, la déclaration en8

question a été communiquée ou divulguée à Me Taylor qui représente M. Bemba en9

février 2014, Monsieur le Président. Elle est en train de dire à la Chambre qu'elle était10

en train de consulter la déclaration du témoin, du témoin 0242, avant sa… avant la11

comparution du témoin qui était prévue pour la semaine dernière.12

Les informations dont elle nous parle, en long, en large et en travers, à savoir cet13

enregistrement, c'est... cela est indiqué dans la déclaration dont elle parle. Il est14

évident dans la déclaration qu'il y a un enregistrement qui a été fait de la première15

présentation ou du premier contact entre les autorités où cette déclaration a été faite16

et le témoin qui fait sa déclaration.17

Cette déclaration, elle a été faite en application de l'article 55-1... 55-1 du Statut et18

non pas conformément à l'article 55-2 du Statut qui exige qu'il y ait enregistrement. Il19

n'est pas requis que la déclaration soit prise conformément à l'article 55-1. Et je pense20

que cela est absolument visible et manifeste lorsque l'on prend en considération la21

demande qui vient d'être présentée juste maintenant à la Chambre. L'introduction et22

la présentation des autorités qui participent à l'audition d'un témoin n'est pas23

important. Ce n'est pas une... Ce n'est pas un problème. Et cela n'a rien à voir avec le24

fond des éléments de preuve de ce témoin qui ont été à la disposition de la Défense25

depuis maintenant 18 mois.26

Il me semble que, fondamentalement, Me Taylor présente une requête qui est, tout à27

fait, infondée. Et je... lorsque je dis qu'elle est infondée, je pense à l'impact potentiel28
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sur la possibilité de se préparer pour cette affaire. Si elle nous dit qu'elle a... elle n'a1

pas analysé la déclaration pendant 18 mois, il y a un problème, mais le problème, ce2

n'est un problème de divulgation, c'est un problème pour ce qui est de la capacité de3

préparation de la Défense.4

Je dois vous dire que, nous, nous avons divulgué le document bien à l'avance, bien5

avant la procédure de confirmation en l'espèce qui n'a pas commencé avant6

le 30 juin 2014, me semble-t-il, 2014, lorsque le document de confirmation des7

charges a été déposé. Donc, il… rien ne suggère qu'il y a des éléments de fond qui8

n'ont pas été communiqués à la Défense. Et dans... au vu des circonstances, il me9

semble que les renseignements ont été mis à la disposition de la Défense.10

La Défense peut poser des questions. Si cela devient un problème important, je n'en11

sais rien, parce que je n'ai pas parlé avec le témoin. Mais si cet enregistrement12

devient un problème important, je pense que c'est quelque chose que nous13

pourrons... sur lequel nous pourrons revenir par la suite. Mais il me semble14

prématuré qu'il y a quelque chose, il y a des éléments de fond qui relèvent de la15

règle 76.16

Deuxièmement, je dirais qu'il ne s'agissait pas… il ne s'agit pas d'une déclaration17

qui... dont disposait l'Accusation.18

Troisièmement, il s'agit du produit d'une procédure qui a été menée à bien par un19

État partie en application de... du droit et de la loi du droit de cet État partie, et non20

pas sur consigne du Bureau du Procureur qui n'a rien à dire au sujet de la façon dont21

les autorités des pays mènent à bien leurs auditions.22

Et quatrièmement, il me semble que ce témoin est absolument et parfaitement23

capable et à même de répondre à ces questions. Voyons ce que le témoin dira.24

Et si cela devient un problème, si cela devient un problème de fond véritablement,25

un problème qui pourra poser des problèmes relativement au fond de la déclaration,26

nous pourrons trouver un recours, à ce moment. Mais deuxièmement (phon.), je27

dirais qu'il n'y a pas de violation de divulgation et, deuxièmement, même s'il y en28
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avait, il n'y a absolument pas le moindre soupçon de préjudice à la Défense pour ce1

qui est de leur faculté, de leur capacité à préparer... à se préparer.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Taylor.3

Me TAYLOR (interprétation) : Très rapidement, Monsieur le Président.4

J'ai envoyé un courriel à l'Accusation le 29 octobre, le matin qui a précédé la décision5

rendue par la Chambre, la Chambre indiquant que cette personne allait être6

convoquée comme témoin. Et comme vous vous en souviendrez, Messieurs les juges,7

nous n'avons pas eu la requête d'assistance avant le début de ce procès. La seule8

raison qui me permet... qui m'a permis de comprendre que ce témoin avait été9

interrogé, auditionné en application de l'article 55, c'est lorsqu'on voit la demande10

d'assistance.11

Et si vous prenez l'article 55-2, il est indiqué que cela est... a... a trait aux... aux12

procédures engagées par les autorités nationales. Et quoi qu'il en soit,13

l'enregistrement existe bel et bien. Et il y a sur cet... dans cet enregistrement des14

renseignements dont... que connaît le Procureur. Donc, nous ne devrions pas avoir15

un débat pour savoir si nous avons le droit de recevoir des informations qui16

émanent d'un témoin qui a été auditionné sur demande du Procureur.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie, Maître.18

Monsieur Vanderpuye, je vous ai bien compris, et nous allons reprendre...19

poursuivre.20

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous avons également22

remarqué — et nous reviendrons là-dessus, d'ailleurs —, il y a une demande en23

application de l'article... de la règle 66, demande que nous avons reçue de24

l'Accusation hier, et nous reviendrons là-dessus.25

Et voilà ce que je vais vous suggérer :26

Alors, pour ce qui est des recours à envisager, si les parties pensent qu'il y a un27

problème considérable, qu'un problème va se poser, que c'est... qu'il s'agit d'un28
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problème considérable, j'ai pris bonne note de ce que vous avez dit, Maître Taylor.1

Et, Monsieur Vanderpuye, je vous ai dit que nous allions revenir là-dessus, parce2

qu'il y a cette demande présentée assez tardivement en application de la règle 68-3.3

Et il faudra demander à la Défense ou aux équipes de la Défense ce qu'elles pensent.4

Mais voilà ce que je souhaiterais suggérer : nous supposons, en fait, qu'il s'agit du5

dernier témoin qui va être convoqué par l'Accusation. Donc, quoi qu'il... de toute6

façon, nous pourrons revenir sur ce problème au cas où un problème important se7

posait, au cas où cela représente un lourd préjudice pour la Défense.8

Me TAYLOR (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président, mais nous9

vous demanderions de rendre une ordonnance aux fins de divulgation, parce que10

nous ne pouvons pas prouver qu'il y a un préjudice si nous ne savons pas ce qui ne11

nous a pas été transmis. Et nous avons une décision, parce qu'on ne va pas quand12

même se lancer dans une expédition qui... pour lesquelles... au cours de laquelle il13

faudrait pêcher ici et là et glaner des informations.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Eh bien, nous allons délibérer15

rapidement, 5 à 10 minutes.16

Merci.17

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.18

(L'audience est suspendue à 9 h 46)19

(L'audience publique est reprise à 9 h 56)20

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous devons rendre la23

décision suivante :24

Par la décision 1202, le juge unique avait conclu que si l'Accusation ne passe25

parvenait pas à avoir les déclarations de ses témoins, cela ne constituait pas une26

violation de la règle 76. En revanche, cela pourrait constituer une violation d'enquête27

en application de l'article 54-1-a du Statut.28
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Le même raisonnement est valable ici. Ce n'est pas une violation de la règle 76, si1

l'Accusation ne communique pas un enregistrement dont elle ne dispose pas.2

Pour ce qui est d'une violation en... de... de l'article 54-1, il se peut... il peut y avoir3

violation, si... parce que l'Accusation aurait pu déployer des efforts pour obtenir ledit4

enregistrement.5

Toutefois, pour ce qui est de la... du témoin P-0242, la déposition prévue du témoin6

est telle que cela ne constitue pas un préjudice pour la Défense et... et que le fait7

qu’elle n'a eu que des déclarations écrites ne constitue pas un préjudice.8

Cela met un terme à ma décision. Et la Chambre ne va pas ordonner de9

communication pour le moment.10

Nous allons continuer avec une question de procédure au sujet du témoin 0242, car11

nous... nous savons que l'Accusation souhaiterait présenter une demande en12

application de la règle 68-3.13

Monsieur Vanderpuye.14

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, tout à fait.15

Nous avons distribué un courriel hier, me semble-t-il, à ce sujet, car, à notre avis, les16

éléments de preuve qui vont être apportés par ce témoin sont assez limités.17

Comme je l'ai mentionné un peu plus tôt, la déclaration relative à sa déposition ou18

les déclarations relatives à sa déposition ont été divulguées, me semble-t-il,19

le 14 février 2014. Sa déclaration figurait sur la liste des pièces de l'Accusation au20

moment de la confirmation et depuis le début du procès. Et nous souhaitions que ce21

témoin soit considéré comme un témoin de la règle 68-2-b-iii, me semble-t-il, du fait22

de sa déclaration. Et c'est une requête que nous avons présentée en 2014,23

le 24 septembre 2015. Et je pense que la Défense y a répondu. Donc, tout le monde24

est bien informé de la nature et de la portée de sa déclaration qui, à notre avis, est25

assez limitée. Donc, j'ai dit... j'ai envoyé ce courriel hier pour déterminer si la Défense26

aurait des objections à ce que nous procédions pour obtenir sa déposition27

conformément à la règle 66-3. Nous sommes d'avis que ce sera la procédure la plus28
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efficace, pour ce qui est de cela.1

Voilà. Voilà ce que nous pensons, en fait.2

Et nous vous demandons, donc, de prévoir une dispense pour nous autoriser à3

procéder de cette façon du fait de la décision qui a été précédemment rendue par la4

Chambre. Et nous ne pensons pas que cela cause des préjudices aux parties.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Qu'en pense la Défense ? Y6

a-t-il des objections ?7

Me TAYLOR (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.8

Premièrement, je constate que l'Accusation a présenté une demande au titre de la9

règle 68-2 il y a assez longtemps. Et nous ne savons pas pourquoi ils n'auraient... ils10

n'étaient en mesure de demander une requête au titre de l'article 68-3-i plus tôt que11

la veille de la comparution du témoin.12

Et puis il y a autre chose que nous souhaitons soulever. Le témoin, à un moment13

donné, était un... était considéré comme un suspect au titre de l'article 55.14

Apparemment, on lui a indiqué, elle a été informée de ses droits. Je ne sais pas quels15

sont les droits qui lui ont été lus et, d'un seul coup, elle est transformée en un témoin16

différent. Nous ne savons d'ailleurs absolument pas pourquoi elle… Pendant la17

déclaration, il n'y avait pas de conseil auprès d’elle, il n'y a pas eu de dispense, il n'y18

a pas eu de dispense pour l'enregistrement. Donc, il y a de nombreux problèmes. Et19

nous avons des questions à lui poser par opposition à accepter le versement au20

dossier d'une déclaration qui semble, en plus, être incomplète.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Avez-vous des... d'autres22

remarques ?23

Maître Gosnell ?24

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, nous n'avons pas d'avis25

particulier sur cette requête, mais j'aimerais attirer votre attention sur le fait suivant,26

qui pourrait avoir une pertinence dans vos délibérations : il ne s'agit pas d'un27

enregistrement audio ou d'un procès-verbal. Je voulais simplement attirer votre28
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attention sur ce fait.1

(Discussion entre les juges sur le siège)2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Voici la décision.3

La Chambre ne considère pas que le Procureur ait justifié du délai dans le dépôt de4

cette décision. La décision 1430, qui permettait l'ajout de... du témoin P-0242 à la liste5

des témoins, a fait l'objet d'une notification en date du 29 octobre 2015, alors que6

l'Accusation a attendu jusqu'à hier pour notifier cette demande. Et même si l'on7

reconnaît que le Procureur aurait pu donner une notification à 21 jours8

conformément à une... à l'article 68-3 et conformément au paragraphe 23 de la9

décision 1209, et il y a eu, néanmoins, un certain retard.10

La Chambre considère néanmoins qu'il est raisonnable de s'attendre à ce que l'on11

puisse, aujourd'hui, commencer à entendre le témoin P-0242, qui pourra également12

se terminer aujourd'hui. Et, donc, la requête de l'Accusation est rejetée.13

Nous allons, maintenant, entendre le témoin 0242. Et j'aimerais que l'on passe14

maintenant à huis clos partiel, car nous avons un certain nombre de points à débattre15

à huis clos partiel.16

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 03) Reclassifié en audience publique17

M. LE GREFFIER : Oui, Monsieur le Président, nous sommes maintenant en18

audience à huis clos partiel.19

Merci.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

J'aborde, maintenant, un autre sujet concernant la relation entre ce témoin et le5

témoin P-0020.6

J'ai déjà mentionné que le P-0020 est l'époux du témoin P-0242. Ce qui peut poser des7

conflits éventuels que la Chambre devra aborder. La Chambre a décidé de donner8

instructions au témoin P-0242 selon lesquelles, étant donné qu'elle est l'épouse du9

P-0020, ne doit pas répondre à une quelconque question qui pourrait incriminer son10

époux.11

La Chambre considère également que l'on doive informer le témoin P-0242 de cela12

avant sa déposition et que, si une question devait se poser en cours de déposition, la13

Chambre examinera la situation au cas par cas.14

La Chambre a conscience du fait que les règles ne s'appliquent pas directement,15

c'est-à-dire l'article 75, dans un contexte où il y a des membres de la famille, mais16

que ce cas de figure où il y a deux témoins mariés relève de la règle 73-2 des règles17

de procédure et de preuve. Tout cela relève d'une relation confidentielle et le droit à18

la vie privée. La confidentialité entre les époux relève de la relation entre l'individu19

et… de son confident (phon.).20

Conformément à la règle 75, on reconnaît ce type de confidentialité, et cela21

correspond, en effet, aux objectifs des Statuts et des règles. La Chambre ne considère22

pas que l'existence d'une telle… quelconque assurance au titre de la règle 74 serait23

pertinente dans le contexte actuel. Ces assurances ne prévoient pas d'immunité de...24

dans tous les contextes selon la règle 74-3-c-ii des règles.25

Qui plus est, et encore plus important, si l'on traite les communications entre des26

témoins mariés comme confidentielles... permet de protéger l'intégrité de cette27

relation. Le témoin se trouve dans un dilemme émotionnel et mental, tiraillé entre le28
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besoin de dire la vérité et la crainte de faire du tort à son... son époux, le membre de1

sa famille. Si elle devait déposer dans ce sens, cela pourrait entraîner des poursuites2

à l'encontre de son époux. Donc, si des questions devaient être posées, qui ont trait à3

cet… à cet état de fait, le témoin pourra refuser d'y répondre.4

Voilà qui conclut la décision orale préalable à la déposition du témoin P-0242.5

Le juge Président ainsi que la Chambre demandent aux conseils de bien vouloir tenir6

compte de tout conflit potentiel au cours de l'examen.7

M. VANDERPUYE (interprétation) : Monsieur le Président, je ne savais pas que la8

Chambre allait rendre une décision sur ce sujet. J'ai écouté avec beaucoup d'attention9

vos instructions et votre décision. Je ne vais pas formuler d'objection, mais je pense10

qu'il pourrait y avoir un cas de figure où la déposition de cette... de ce témoin11

pourrait incriminer son mari, puisque son mari pourrait être complice dans les12

crimes dont sont accusés les accusés. Dans la mesure où sa déposition porte sur13

l'éventuelle réception de sa part... d'argent de la part du... de l'époux par exemple,14

alors que le témoin aurait auparavant menti, la gravité de ces éléments de preuve15

pourrait en effet incriminer son mari. Et alors qu'elle ne bénéficiait pas de protection16

sous la règle 74, lui n'est pas accusé dans cette affaire, et la confidentialité entre17

époux ne s'étend pas à des personnes qui ne sont pas accusées.18

Donc, nous formulons une objection. Nous comprenons très bien la décision. Je ne19

vois pas comment on peut identifier le conflit dont vous avez parlé, puisque je pense20

que le but même de sa déposition est de faire cela, mais nous ferons de notre mieux.21

Me TAKU (interprétation) : Monsieur le Président, je ne peux laisser passer l'occasion22

de me lever pour dire que cette décision est tout à fait conforme aux traités23

internationaux en matière de droits de l'homme, ainsi que conforme à tous les24

principes de la dignité humaine. La justice est là pour servir l'humanité. Et la25

(inaudible) des relations conjugales représentera un élément de jurisprudence, et que26

l'on retrouve dans le droit international en la matière.27

Je vous remercie.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Kilenda.1

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président, pour la parole.2

Très brièvement, vous avez relevé à juste titre, dans votre décision, que le témoin qui3

va bientôt comparaître se trouve dans un cas de dilemme émotionnel.4

Étant donné toute la motivation qui a été celle de votre décision, je me demande s'il5

est encore opportun qu'on puisse entendre ce témoin. Je suggérerais donc au6

Procureur de bien vouloir retirer ce témoin.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Eh bien, ce n'est pas au juge8

Président d'en décider.9

Monsieur Vanderpuye, un instant, s'il vous plaît.10

Je voudrais répondre à ce qui a été dit par M. Vanderpuye, afin d'expliquer quel était11

le raisonnement.12

Je crois que la décision la Chambre était assez claire. Le conflit sur lequel porte13

l'article... plutôt, la règle 75 est le suivant : lorsqu'il y a un témoin qui va déposer à14

l'encontre de l'accusé et qu'il peut y avoir un conflit avec un membre de sa famille15

n'est pas fondamentalement différent du contexte où vous avez un témoin, membre16

de… de... de famille, qui dépose dans un… dans un tribunal lorsqu'il y a un conflit17

entre différents membres d'une même famille comme cela a été le cas avec le témoin18

P-0020, qui a déposé devant cette Cour.19

Nous savons que, dans d'autres juridictions nationales, ce conflit a été traité. Et20

comme nous l'avons dit dans notre décision, on peut très bien appliquer la règle 73,21

si bien que le dilemme que vous posez, Monsieur Vanderpuye, découle de ce conflit22

et du droit du témoin. Et si l'on ne peut résoudre ce conflit, eh bien, le témoin peut23

tout simplement refuser de répondre à la question.24

Voilà ce qui en découle de cette décision de la Chambre.25

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci de ces clarifications.26

Et en réponse à la demande de mon éminent confrère, que nous retirions le témoin,27

nous n'allons pas retirer ce témoin. Nous avons l'intention de poursuivre la28
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déposition de ce témoin, conformément aux instructions de la Chambre, mais1

d'après ce que j'ai compris, votre décision s'appliquerait à tout membre de la famille,2

pas seulement entre époux, car la confidentialité entre époux s'étend jusqu'à l'idée de3

solliciter des dépositions à l'encontre d'un accusé, pas seulement quelqu'un qui4

pourrait potentiellement être accusé, mais quelqu'un qui est déjà accusé. D'après ce5

que j'ai compris, étant donné que le... l'époux a déposé dans cette affaire et que le... la6

déposition de ce témoin pourrait avoir pour effet des sanctions pénales à l'encontre7

de cet autre témoin devant cette même Chambre, c'est cela la question qui pourrait8

se poser, mais non pas en ce qui concerne la déposition de l'autre témoin devant la9

précédente Chambre.10

Voyez-vous, dans la mesure où la déposition de ce témoin-ci porte sur les actes de11

l'autre témoin concernant des crimes allégués devant cette Chambre, nous12

considérons qu'il s'agit là d'éléments de preuve pertinents qui ne seraient pas rejetés13

par le Règlement de procédure et de preuve, que ce soit la règle 73, 14 ou 15 (phon.),14

car la question, c'est : va-t-il être incriminé devant cette Chambre-ci ? Ça, c'est une15

autre question. Je crois qu'il faut faire cette distinction, car, autrement, la décision de16

la Chambre permet de protéger le témoin, c'est-à-dire l'époux, de tout acte potentiel17

qui relève des crimes dont nous avons à entendre dans cette affaire, car cela18

empêcherait son épouse de déposer sur des actes dont il est complice concernant sa19

déposition devant la Chambre n° 3.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Eh bien, quand nous parlons21

de membres d'une même famille, nous avons rendu une décision où cela concernait22

des époux, mari et femme.23

Et j'aimerais ajouter mon avis personnel. S'il s'agit de père et de fils, de mère et de24

fille par exemple, cela pourrait également s'appliquer. Si tout membre de la famille25

relèverait de cette décision, nous n'aurions pas à prendre une nouvelle décision. Cela26

signifie la chose suivante : le témoin peut refuser de répondre à des questions qui27

pourraient incriminer son époux. Nous l'avons dit clairement. Cela ne signifie pas28
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que le témoin n'a pas le droit d'y répondre. Nous allons agir au cas par cas.1

Et la Chambre a également regardé les éléments de preuve, a examiné le2

procès-verbal de la déposition du témoin P-0020. Et je répète ici — et je m'adresse à3

la Défense : nous estimons que l'évaluation préliminaire de ce que nous pouvons4

attendre de... du témoin d'aujourd'hui, que, au fond, la portée de cette déposition est5

très limitée.6

Donc, nous aimerions commencer dès maintenant à entendre le témoin. Nous avons7

donné les instructions que vous avez entendues. Cela correspond aussi à la8

personnalité de l'individu. Nous verrons bien comment que les choses se déroulent.9

Et je vous demande à tous de bien vouloir tenir compte de ce que nous avons dit au10

début concernant la confidentialité en raison de la relation personnelle, pour dire les11

choses comme cela, et, deuxièmement, étant donné la portée relativement limitée de12

cette déposition.13

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.14

C'est vrai que mon intervention pouvait être sans objet, parce que vous avez, plus ou15

moins, rencontré ma préoccupation tout à l'heure, mais j'avais une inquiétude16

justement par rapport à ce témoin. Nous avons tous entendu qu'il est d'un niveau17

d'instruction très limité. La question que, moi, je me pose : comment saura-t-elle que18

cette question ou telle autre question était de nature à incriminer son mari ? Est-ce19

que ça va demander à chaque fois, quand l'on pose des questions, l'on attende qu'elle20

apprécie ?21

C'était juste mon inquiétude, mais vous l'avez plus ou moins rencontrée. Je pense22

qu'on pourra... on pourrait éventuellement tenir compte de ça.23

Il nous a été clairement dit par son époux qu'elle... (Expurgée)24

(Expurgée). Et ça serait difficile, justement, pour elle de faire la part des choses.25

C'est juste une inquiétude. Je pense que vous l'avez plus ou moins rencontrée.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je suis d'accord avec vous,27

Maître Djunga. Et c'est pourquoi je l'ai dit deux fois, tout un chacun, toutes les28
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parties doivent tenir compte de la personnalité de ce témoin et de la portée1

éventuelle de sa déposition.2

Nous allons passer à huis clos, afin de faire entrer le témoin dans la salle d'audience.3

*(Passage en audience à huis clos à 10 h 17) Reclassifié en audience publique4

M. LE GREFFIER : Nous sommes en audience à huis clos, Monsieur le Président.5

(Le témoin est introduit dans le prétoire)6

TÉMOIN : CAR-OTP-P-02427

(Le témoin s'exprimera en (Expurgée))8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bonjour, Madame le témoin.9

Vous allez déposer devant la Cour pénale internationale. J'espère que vous avez fait10

un agréable voyage pour venir jusqu'à La Haye.11

J'aimerais vous souhaiter la bienvenue au nom de la Chambre. Cette Chambre a été12

constituée afin de poursuivre l'affaire de... du Procureur à l'encontre de Jean-Pierre13

Bemba et... et autres... et al. Vous êtes appelée à déposer afin de nous aider à établir la14

vérité.15

Vous avez sous les yeux un carton qui comporte la déclaration solennelle de dire la16

vérité. Pouvez-vous lire à haute voix, s'il vous plaît, le texte qui figure sur cette17

carte ?18

(Discussion entre les juges sur le siège et leur assistant)19

Un instant. M. Halling me rappelle que nous devons passer en audience publique20

avant que vous prêtiez serment.21

(Passage en audience publique à 10 h 21)22

M. LE GREFFIER : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Vous pouvez constater que le24

juge avait oublié quelque chose.25

Je vous demande, maintenant, de bien vouloir lire la déclaration solennelle.26

LE TÉMOIN (interprétation) : Est-ce qu'on ne peut pas m'aider à lire ce document,27

s'il vous plaît ?28
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(Discussion entre les juges sur le siège et leur assistant)1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Que disait le témoin ?2

LE TÉMOIN (interprétation) : Est-ce que je peux lire, maintenant ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Allez-y. Vous pouvez4

maintenant lire la déclaration solennelle.5

LE TÉMOIN (interprétation) : C'est entendu.6

Je déclare solennellement que je dirai la vérité, toute la vérité et rien que la vérité.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.8

Madame le témoin, vous êtes maintenant sous serment. On vous a déjà informée de9

l'importance de dire la vérité. Vous devez dire la vérité. C'est une... une... C'est une10

infraction au sein de cette Cour que de ne pas dire la vérité.11

Monsieur le greffier d'audience, nous pouvons maintenant passer à huis clos partiel,12

s'il vous plaît.13

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 23) Reclassifié en audience publique14

M. LE GREFFIER : Nous sommes en audience à huis clos partiel, Monsieur le15

Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vais maintenant vous17

expliquer les mesures de protection qui ont été mises en place pour votre déposition18

par la Chambre.19

Il va y avoir la déformation des traits du visage. Ce qui signifie que personne à20

l'extérieur de cette salle d'audience ne pourra voir votre visage à l'écran.21

Vous allez également bénéficier d'un pseudonyme. Nous allons vous appeler22

« Madame le témoin », comme je le fais en ce moment, afin que le public ne23

connaisse pas votre nom.24

Lorsque vous répondrez aux questions qui ne risquent pas de divulguer votre25

identité ou d'incriminer qui que ce soit, nous le ferons en audience publique. Vous26

saurez que nous sommes en audience publique, puisque la lumière qui est devant27

vous est rouge.28
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Si l'on vous demande de décrire quelque chose qui se rapporte directement à1

vous-même, par exemple, si on vous demande des faits ou des éléments qui2

pourraient révéler votre identité, votre nom, les personnes qui vivent proche de3

vous, nous le ferons à huis clos partiel. Dans ce cas, la lumière, le voyant sera vert.4

Nous reconnaissons, évidemment, que votre sécurité et votre bien-être sont5

essentiels au cours de cette procédure. Si vous avez besoin d'une brève pause ou si6

vous vous sentez mal, n'hésitez pas à nous le faire savoir.7

Je voudrais, également, vous informer — et ceci est très important — que vous n'êtes8

pas obligée de répondre à des questions qui pourraient poser des problèmes à votre9

époux. Si vous êtes inquiet (phon.) à... à un moment ou à un autre, pendant votre10

déposition, faites-le savoir à la Chambre et posez-moi la question.11

Est-ce que vous avez bien compris ces instructions, Madame le témoin ?12

LE TÉMOIN (interprétation) : J'ai bien compris.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.14

Quelques éléments pratiques qu'il faut garder à l'esprit.15

Tout ce que nous disons ici dans la salle d'audience est transcrit et interprété en16

anglais et en français. Donc, il faut parler à une vitesse raisonnable, modérée. Nous17

voulons nous assurer que tous vos propos sont compris et par les interprètes et par18

l'ensemble des participants.19

Je vous demande également de parler directement dans le microphone et ne20

commencez à parler que lorsque la personne qui vous pose la question a terminé.21

Nous nous trouvons souvent dans cette salle d'audience où nous nous trouvons22

confrontés à un chevauchement d'orateurs, si bien que les interprètes ne peuvent23

plus suivre.24

Autrement dit, lorsque le conseil vous a posé une question, je vous demande de25

compter dans votre for intérieur jusqu'à trois avant de commencer à donner votre26

réponse.27

Si vous avez des soucis, s'il y a quelque chose qui vous préoccupe, n'hésitez pas à28
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lever la main et à demander la parole. Nous vous donnerons alors la parole.1

Est-ce que vous avez compris ces instructions ?2

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui, j'ai compris.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup. Dans ce cas,4

nous allons commencer.5

L'Accusation a la parole.6

QUESTIONS DU PROCUREUR7

PAR M. MILANINIA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.8

Q. Bonjour, Madame le témoin.9

Je m'appelle Nema Milaninia. Je représente le Bureau du Procureur. Vous vous10

souvenez sans doute que nous nous sommes rencontrés brièvement, hier, lors de la11

réunion de sensibilisation.12

Je voudrais ajouter deux points simples en plus de ce qui a été mentionné par le13

Président.14

Je vais vous poser une série de questions. S'il y a l'une ou l'autre des questions qui15

vous paraissent peu claires, n'hésitez pas à me le dire, et je formulerai de nouveau16

ma question.17

Si vous souhaitez que je répète ma question, n'hésitez pas à me le dire, et je répéterai18

ma question.19

Est-ce que cela est clair, Madame ?20

R. Oui, c'est clair.21

Q. Je voudrais, maintenant, vous poser une série de questions concernant vos... votre22

identité et la relation que vous pourriez avoir avec cette affaire.23

Pouvez-vous nous dire votre nom, pour le procès-verbal, s'il vous plaît ?24

R. (Expurgée).25

Q. Quelle est la date... Quelle est votre date de naissance ?26

R. (Expurgée)27

Q. Et où êtes-vous née ?28
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R. (Expurgée).1

Q. Où résidez-vous, à l'heure actuelle ?2

R. (Expurgée).3

Q. Dans quelle ville ?4

R. (Expurgée).5

Q. Et depuis combien de temps êtes-vous à (Expurgée)?6

R. C'est peut-être depuis... Donnez-moi un peu de temps pour réfléchir, s'il vous7

plaît.8

Je suis là-bas, peut-être, depuis presque trois ans.9

Q. Et vous... lorsque vous dites que vous êtes là-bas depuis trois ans, vous voulez10

dire que cela fait trois ans que vous êtes à (Expurgée) ou cela fait trois ans que vous11

êtes à l'adresse qui est votre adresse à l'heure actuelle ?12

R. Auparavant, j'étais dans une autre ville, avant de déménager dans la nouvelle.13

Q. Et dans quelle ville est-ce que vous étiez, avant de déménager à (Expurgée)?14

R. J'habitais à (Expurgée)(phon.). C'était la ville dans laquelle j'habitais au moment de15

ma venue ; et après, j'ai déménagé pour (Expurgée).16

Q. Et une toute dernière question au sujet de votre adresse. Est-ce que vous avez17

vécu dans le même appartement ou dans la même maison à (Expurgée), pendant les18

trois ans que vous avez passés là-bas ?19

R. Non, jamais.20

Q. L'interprète a interprété votre réponse comme « non, jamais ». Alors, je vais vous21

reposer ma question. Je vais la formuler de façon différente.22

Dans combien de maisons et d'appartements différents avez-vous vécu au cours des23

trois années où vous avez été à (Expurgée)?24

R. Non, je n'ai pas changé de domicile à (Expurgée).25

Q. Une toute dernière question pour bien préciser les choses : quand est-ce que vous26

êtes arrivée (Expurgée) ou quand est-ce que vous avez déménagé en (Expurgée)?27

R. Je ne me souviens pas, mais je crois que je suis arrivée en (Expurgée) en 2006.28
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Q. Merci, Madame.1

Madame, est-ce que vous êtes mariée, à l'heure actuelle ?2

R. Oui, je suis mariée.3

Q. Et avec qui êtes-vous mariée ?4

R. Mon mari s'appelle (Expurgée).5

Q. Et depuis combien de temps est-ce que vous êtes mariée à (Expurgée)?6

R. Je ne me souviens pas, mais nous nous sommes mariés en 1999.7

Q. Donc, je suppose que vous vivez avec lui depuis que vous êtes allée en (Expurgée)?8

R. Oui, nous habitons la même maison.9

Q. Madame, est-ce que vous savez que votre mari est venu (Expurgée)?10

R. Oui, je le savais.11

Q. Et comment est-ce que vous le saviez ?12

R. Il m'a dit qu'il voyageait et je ne savais pas qu'il (Expurgée).13

Q. Est-ce que vous vous souvenez, plus ou moins, de la date où il vous a dit qu'il14

allait voyager ?15

R. Non, je ne m'en souviens pas.16

Q. Est-ce que cela s'est passé avant qu'il ne parte pour venir (Expurgée)?17

R. Pouvez-vous reprendre votre question, s'il vous plaît ?18

Q. Oui, oui, pas de problème.19

Est-ce que votre mari vous a dit qu'il (Expurgée) avant qu'il ne parte20

(Expurgée), avant qu'il ne prenne l'avion (Expurgée)?21

R. Il m'a dit qu'il (Expurgée).22

Q. Est-ce que vous vous souvenez quand il vous a dit cela, par rapport au moment23

où il est... où il a pris l'avion, où il est parti en avion pour (Expurgée)?24

R. Je ne m'en souviens pas.25

Q. Alors, je vais vous poser une question différente.26

Est-ce que vous vous souvenez de la date du départ de votre mari pour (Expurgée),27

date de départ, donc, pour venir à (Expurgée)?28
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R. Non, je ne m'en souviens pas.1

Q. Mais est-ce que vous vous souvenez, peut-être, du mois de l'année (Expurgée)?2

R. Non, je ne m'en souviens pas.3

Q. D'accord.4

Est-ce que vous vous souvenez, de façon approximative, de l'heure de son vol,5

lorsque... l'heure à laquelle il a pris l'avion, lorsqu'il est venu (Expurgée)?6

R. Non, je ne m'en souviens pas du tout.7

Q. Est-ce que vous avez été en contact avec (Expurgée), le jour où il a pris l'avion8

pour venir à (Expurgée)?9

R. Vous voulez savoir quand il est (Expurgée) ou quand il était encore en (Expurgée)?10

Q. En fait, les deux, c'est ce qui m'intéresse : quand il était en (Expurgée) et puis11

lorsqu'il est allé à l'aéroport pour venir à (Expurgée).12

R. Oui, nous étions en contact, mais je ne peux me rappeler de... des... des détails.13

Q. Alors, là, je vais voir si je peux vous donner quelques repères.14

Est-ce que vous avez été en contact avec votre mari le matin de son départ, donc le15

matin où il a pris l'avion pour venir (Expurgée); est-ce que vous avez été en contact16

avec lui, ce matin-là ?17

R. Oui, nous étions en contact.18

Q. Et je vais vous poser une question différente, maintenant : est-ce que vous l'avez19

vu partir pour aller à l'aéroport ?20

R. Oui, je l'ai vu.21

Q. Est-ce qu'il... lorsque vous l'avez vu, en fait, est-ce que vous l'avez vu chez vous22

ou est-ce que vous êtes allée à l'aéroport, avec lui ?23

R. Non, je ne l'ai pas accompagné à l'aéroport.24

Q. Excusez-moi.25

Donc, est-ce que cela signifie que vous l'avez vu partir de chez vous pour aller à26

l'aéroport ; c'est cela ?27

R. C'est cela.28
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Q. Et est-ce que vous avez été en contact avec lui, alors qu'il se rendait à l'aéroport ?1

R. Je ne m'en souviens pas.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, Maître Djunga.3

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.4

Je... Je crains que nous puissions naviguer à... à vue, parce que, là, le témoin a eu du5

mal à reconnaître la date où elle a... son mari s'était rendu (Expurgée). Et qu'on lui6

pose la question, si elle était en contact, combien de fois, c'était quelle occasion7

justement, quand son mari se rendait (Expurgée)?8

Je crains que nous puissions, vraiment, naviguer à vue, parce qu'elle ne se souvient9

pas de cette fois-là et sait pas de quoi il est question précisément, de ce voyage10

(Expurgée). C'est l'impression que j'ai, en tout cas, parce qu'elle a eu du mal... (fin de11

l'intervention inaudible)12

M. MILANINIA (interprétation) : Monsieur le Président, puis-je répondre, parce que13

je crains que c'est une mise en garde peut-être vis-à-vis du témoin.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Dans un premier temps, ne15

vous exprimez que lorsque Me Djunga a terminé.16

Je vous donne la parole maintenant.17

M. MILANINIA (interprétation) : Non, je ne voulais pas l'interrompre à la légère,18

mais en fait, je crains que Me Djunga est en train de dire au le témoin ce dont elle19

peut ou ne peut pas se souvenir ce jour-là.20

J'ai posé des questions générales au témoin. Elle m'a dit qu'elle avait des problèmes à21

s'en souvenir. C'est pour cela que j'ai commencé à lui poser des questions très22

précises au sujet de choses très précises pour lui rafraîchir la mémoire. À un23

moment... À un moment donné, si elle continue à dire qu'elle ne s'en souvient pas,24

j'ai l'intention d'utiliser des documents que je lui montrerai. Mais je ne peux pas le25

faire tant que je n'ai pas posé toute ma série de questions.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, mais le témoin a déclaré27

qu'elle ne se souvenait pas exactement de la date à laquelle cela s'est passé ; elle a dit28
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qu'elle ne souvenait pas de la série des événements, avec le départ de son mari est1

parti vers l'aéroport. Donc, je pense qu'il faudrait, peut-être, aller un peu plus vite en2

besogne pour en venir à ce qui est extrêmement important pour la thèse de3

l'Accusation. Nous savons, tous, potentiellement ce que cela peut... pourrait être.4

M. MILANINIA (interprétation) : Si vous m'y autorisez, je vais poser deux autres5

questions à ce sujet et, ensuite, je passerai à un autre thème, Monsieur le Président.6

Je vous remercie.7

Q. Madame le témoin, je comprends bien que vous venez de me dire que vous ne8

saviez pas si vous avez été en contact, avec votre mari lorsqu'il était en chemin vers9

l'aéroport. Est-ce que vous vous souvenez du moment où il est arrivé (Expurgée)10

, ce jour-là ?11

R. Je ne m'en souviens pas. Ce sont des événements qui datent d'il y a longtemps. Je12

ne peux pas m'en souvenir avec précision.13

Q. Alors, en fonction de la promesse que j'ai faite à M. le Président, je n'ai plus14

qu'une question à vous poser à ce sujet. Voilà quelle est ma question : est-ce que15

votre mari vous a contactée ou est-ce que, vous, vous avez contacté votre mari,16

lorsqu'il est arrivé, ce jour-là, (Expurgée)?17

R. Non. Il m'a appelée juste une fois pour me dire qu'il était bien arrivé. C'est tout.18

Q. Merci.19

Alors, vous avez déclaré qu'avant qu'il ne parte pour l'aéroport, vous lui avez parlé,20

donc le jour où il a pris cet avion. Est-ce que vous vous souvenez de ce dont vous21

avez parlé avec lui, ce matin-là ?22

R. Non, je crois que ça ne concerne que lui et moi, il ne m'a rien dit de... de23

particulier.24

Q. Et est-ce qu'il vous serait utile que je vous montre votre déclaration, pour vous25

rafraîchir la mémoire pour vous rappeler ce dont vous avez, peut-être, parlé avec lui26

ce matin-là, avant qu'il ne parte à l'aéroport ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Gosnell.28
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Me GOSNELL (interprétation) : Objection. Le témoin n'a pas dit qu'elle ne... qu'elle1

avait oublié. Le témoin n'a pas dit qu'elle ne se souvenait pas. Ce n’est pas une2

question de manque de mémoire.3

M. MILANINIA (interprétation) : Alors, je vais poser une question plus précise.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous en prie.5

M. MILANINIA (interprétation) : Certainement.6

Q. Alors, vous nous dites que c'était une question qui le regardait, qui vous7

regardait, et qu'il ne vous a rien dit de bien particulier. Mais qu'est-ce qu'il vous a8

dit, précisément ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Mister Djunga ?10

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.11

Je crois que c'est la même question. Elle dit qu'elle ne pouvait pas répondre, donner12

le contenu de ce que... de la conversation qu'elle a... qu'elle a eue avec son mari.13

Donc...14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Non, ce n'est pas la même15

question, Maître ; ce n'est pas exactement la même question. La question formulée16

auparavant était différente. Monsieur... Me Gosnell a soulevé une objection qui avait17

un certain mérite, mais elle n'avait pas dit que c'était... que c'était une question de18

perte de mémoire. Et, de ce fait, nous ne l'avons pas autorisé à lui présenter la19

déclaration maintenant.20

Q. Mais pour ce qui est de la question suivante, j'ai autorisé cette question. Vous y21

avez répondu, Madame, mais je n'ai pas a entendu votre réponse. Alors, est-ce que22

vous pourriez répéter votre réponse à la question, Madame ?23

R. Je crois que ce que j'ai dit, c'est que nos conversations n'avaient rien de... de24

particulier ou n'avaient pas de relation avec une question particulière, ce sont des25

considérations tout à fait intimes.26

M. MILANINIA (interprétation) :27

Q. Est-ce que vous pourriez être un peu plus précise ? De quoi avez-vous parlé, que28
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vous a-t-il dit ?1

Me TAKU (interprétation) : Monsieur le Président, elle vient de dire, elle vient de2

parler de conversations intimes. Je pense que nous pouvons nous en tenir à... à cela.3

Ce n'était rien de spécial, c'était une conversation intime.4

Je pense que le... le... l'Accusation n'a quand même pas le droit de demander quelle5

était cette conversation intime avec son mari. Il faudrait poser des questions6

pertinentes.7

M. MILANINIA (interprétation) : Non, je peux poser une question différente dans la8

même veine, mais je demandais tout simplement au témoin de nous fournir quelque9

précision, pour savoir quels étaient les thèmes de la conversation.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Puis-je intervenir, Monsieur11

Milaninia ?12

M. MILANINIA (interprétation) : Oui, tout à fait.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors, j'envisage une14

possibilité. En fait, je n'en sais rien, parce que ce n'est, peut-être, pas ce que l'on fait15

en général. Enfin, vous n'êtes, peut-être, pas habitué à un contexte juridique, mais le16

mari de ce témoin a fait une déclaration. Si vous lui demandiez ou si vous lui17

indiquiez ce que son mari a dit, est-ce que cela pourrait être autorisé sans objection,18

parce que je pense qu'elle a quand même droit à ce secret de la communication.19

Donc, là, je pense que ça serait une façon de... de... de... d'écourter un peu la20

procédure.21

Est-ce qu'il y a des objections ?22

Je vois que, visiblement, les gens semblent acquiescer de l'autre côté.23

Me POWLES (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président. Parce qu'en24

fait, ce... nous, nous préférerions déterminer ce dont se souvient ce témoin, plutôt25

que de faire référence à ce dont se souvient son mari, ce qu'il aurait pu lui dire par26

avance et lui demander de confirmer.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je ne suis pas en train de vous28
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dire qu'il faudrait lui dire cela à l'avance. Ça, c'est une solution de tout dernier1

recours.2

Peut-être que jusqu'à la pause, nous pourrions procéder de la sorte : essayez de faire3

en sorte que le témoin se souvienne de cela. Si vous n'y parvenez pas, après la pause,4

nous pourrons être beaucoup plus précis.5

Et nous ne devons pas oublier qu'après tout elle est l'épouse du témoin P-0020.6

M. MILANINIA (interprétation) : Il se peut que je puisse obtenir une réponse. Donc,7

avant de lui rafraîchir la mémoire, j'aimerais poser une question supplémentaire, si8

vous m'y autorisez.9

Q. Madame le témoin, lors de votre conversation avec votre mari, ce matin, est-ce10

qu'il vous a donné des consignes ou des instructions pour que vous fassiez quelque11

chose ?12

R. Je ne m'en souviens plus, mais si vous avez des déclarations... des copies de mes13

déclarations, vous pouvez me les montrer.14

Q. Tout à fait, Madame.15

M. MILANINIA (interprétation) : Alors, est-ce que le document CAR-OTP-0074-081716

pourrait être affiché ? Cela figure à l'onglet 2,2 (phon.) de votre classeur, la traduction17

anglaise figurant à l'onglet 2.1.18

Je souhaiterais que nous nous intéressions, dans un premier temps, au paragraphe 8.19

Q. Madame, pourriez-vous, je vous prie, lire le paragraphe 8 ? Ou, si vous le20

préférez, je peux moi-même vous en donner lecture.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Mais je pense que, dans un22

premier temps, nous devons demander au témoin si elle comprend la langue du23

document.Il me semble que c'est du français. Nous avons des interprètes (Expurgée).24

Peut-être que ce serait plus judicieux, Monsieur, que vous lisiez cela et, ensuite, les25

interprètes pourraient interpréter en (Expurgée) pour le témoin.26

M. MILANINIA (interprétation) : Oui, tout à fait, Monsieur le Président.27

Q. Alors, Madame, je vais vous donner lecture du paragraphe 8. C'est le28

ICC-01/05-01/13-T-37-Red2-FRA WT 13-11-2015 28/60 SZ T
En application des instructions de la Chambre de première instance VII, contenues dans le document ICC-01/05-01/13-1209, en date du 02 septembre 2015,

cette version moins expurgée de la transcription publique est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0242 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/13

13/11/201 Page 29

paragraphe 8 de la déclaration à laquelle vous avez fait référence, un peu plus tôt.1

Vous avez demandé qu'on vous la montre. Et voilà ce qui est écrit — et je cite :2

« Hier, nous avons parlé de l'argent qui m'avait été envoyé et dont je ne me3

souvenais pas. Mais après notre discussion, j'ai essayé de m'en rappeler et je me suis4

rendu compte que j'avais effectivement reçu une somme d'argent et que mon mari5

avait donné mon nom à une personne que je ne connais pas pour qu'il m'envoie cet6

argent. »7

R. (Intervention non interprétée)8

M. MILANINIA (interprétation) : J'aimerais également montrer au témoin le9

paragraphe 10.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je préférerais que nous11

procédions par étape.12

M. MILANINIA (interprétation) :13

Q. Madame, est-ce que vous vous souvenez avoir fait cette déclaration en14

janvier 2014 à des représentants du Bureau du Procureur ?15

R. Oui, c'est bel et bien ma déclaration. Sa question n'avait pas été bien posée ; c'est16

pour cela que je ne l'avais pas comprise. Mais maintenant que les choses sont claires,17

je confirme que c'est bel et bien ma... ma déclaration.18

Q. Et est-ce que cela vous rafraîchit la mémoire ? Est-ce que vous vous souvenez,19

maintenant, de ce dont vous avez parlé avec votre mari, le matin, avant qu'il ne20

prenne son avion pour venir à (Expurgée)?21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Powles.22

Me POWLES (interprétation) : Je pense qu'il y a eu un certain nombre de questions23

directrices de la part de mon estimé confrère. Donc, j'aimerais demander à mon24

estimé confrère d'être très circonspect lorsqu'il parle des dates, du moment où25

certaines conversations ont eu lieu. Cela s'est produit plusieurs fois, ce matin. Donc,26

nous... nous... nous... nous avons hésité véritablement à intervenir.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Non, non, mais cela est tout à28
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fait fondé. Donc, objection retenue.1

Me POWLES (interprétation) : Je vous remercie.2

M. MILANINIA (interprétation) : Je peux reformuler ma question.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, c'est justement ce que je4

vous demandais de faire.5

M. MILANINIA (interprétation) :6

Q. Est-ce que cela vous rafraîchit la mémoire ; est-ce que cela vous permet de vous7

rappeler de ce dont vous auriez, peut-être, discuté avec votre mari ?8

R. Oui, ça me rafraîchit la mémoire. C'est bien cela.9

Q. Et quand est-ce que cette conversation a eu lieu ? Quand ? À quelle date ?10

R. Je vous prie de dire au... au Procureur de bien préciser sa question. La manière11

dont il me pose la question me... ne me permet pas de le comprendre.12

Q. Je comprends, Madame. Alors, je vais poser une autre question.13

Est-ce que cette conversation a eu lieu le jour du départ de votre mari, le jour où il a14

pris son avion pour venir à (Expurgée)?15

Me POWLES (interprétation) : C'est avec beaucoup d'hésitation que je demande la16

parole.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors, ce que vous allez dire...18

enfin, je suppose que ce que vous allez dire, je pense savoir que ce que vous allez19

dire, n'est pas erroné. Mais non seulement je me souviens de ce que le témoin20

P-0020 a dit, mais en plus, j'ai la déclaration en face de moi. Donc, je ne comprends21

pas véritablement l'importance de ces questions. Et je ne vois pas très bien à quoi22

nous pourrions aboutir. Enfin, le fait est que nous avons... nous sommes arrivés,23

maintenant, à 11 heures, il va falloir faire la pause.24

Alors, voilà le conseil que je vous donne avant la pause ou, plutôt, dans un premier25

temps, j'aimerais savoir quelle va être la durée de votre interrogatoire principal.26

M. MILANINIA (interprétation) : Je n'avais pas prévu un interrogatoire de plus27

d'une demi-heure. Alors, il m'est difficile de répondre à la question, maintenant,28
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mais j'espère que cela ne devrait... ne dure pas plus qu'une demi-heure, une heure,1

grand maximum.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Qu'en est-il de la Défense ?3

Vous pouvez nous donner vos estimations maintenant ou après la pause ? Et vous4

savez certainement que la Chambre aime bien être assurée de certaines choses5

lorsqu'elle prend son café. Mais bon, non, non.6

Je vous en prie.7

Maître Kilenda, peut-être. Excusez-moi.8

Maître Rodoma ?9

Me AZAMA : Oui, Monsieur le Président. Tout dépendra des questions qui seront10

posées par l'Accusation. De prime abord, nous n'avons aucune question à poser. On11

aura peut-être une petite remarque, en fin de procédure, à formuler, mais à ce stade,12

on a aucune question.13

Je vous remercie.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bien entendu qu'il est tout à15

fait judicieux d'attendre ce que va faire l'Accusation et de voir quels sont les16

éléments de preuve, mais nous allons faire la pause.17

Et n'oubliez pas ce que j'ai essayé de vous formuler et de vous indiquer.18

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.19

(L'audience est suspendue à 11 h 00)20

(L'audience publique est reprise à 11 h 31)21

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.22

Veuillez vous asseoir.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Veuillez poursuivre, Monsieur24

Milaninia25

M. MILANINIA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.26

Q. Madame le témoin, au moment de faire la pause, je vous avais montré un passage27

de votre déclaration afin de vous rafraîchir la mémoire concernant ce que vous aviez28
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discuté… ce dont vous aviez discuté avec votre époux. Vous disiez, dans ce1

paragraphe, que vous aviez reçu de l'argent, et que c'était votre mari qui avait donné2

votre nom à une personne dont vous n'aviez pas connaissance ; pouvez-vous nous…3

nous clarifier les détails et nous dire exactement comment cela s’est passé,4

maintenant que vous avez pu vous rafraîchir la mémoire ?5

R. Vous n'étiez pas clair avec moi, c'est pourquoi je n'avais pas compris votre6

question. S'agissant de l'argent, c'était vrai. Avant son voyage, j’ai reçu ce… cet7

argent après… après son voyage. Et c'est à ce sujet qu'on a… qu'on a… qu'on a8

discuté.9

Q. Vous dites que c'est votre époux qui a donné votre nom à cette personne ;10

savez-vous qui était cette personne ?11

R. Je ne savais pas, mais c'était mon mari qui lui a communiqué mon nom. Je ne12

connaissais pas la personne. Je n'avais fait que recevoir cet argent sans connaître13

l'expéditeur.14

Q. Avez-vous été contacté par quelqu'un, le jour où vous avez reçu… ou vous êtes15

allée chercher l'argent ?16

R. Oui, j'ai été contactée, mais la personne m'a pas donné son nom.17

Q. Et comment avez-vous été contactée ?18

R. Oui. C'était un contact téléphonique.19

Q. Sous quelle forme ; s'agissait-il d'un coup de fil, d'un coup de téléphone ou d'un20

SMS ?21

Me KILENDA : Monsieur le Président, le témoin a clairement répondu qu'il s'agissait22

d'un contact téléphonique.23

M. MILANINIA (interprétation) : J'ai une autre question à poser.24

Q. Avez-vous parlé avec cette personne ?25

R. Il avait… Il m'avait envoyé un SMS et, par la suite, il m'a appelée pour savoir si26

j'avais reçu l'argent. Mais je ne connaissais pas la personne.27

Q. Que vous a-t-« il » dit dans ce SMS — la personne ?28
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R. La personne m'avait envoyé le numéro du transfert, son nom, et le montant1

d'argent envoyé.2

Q. Quel nom vous a-t-il envoyé ?3

R. Vous voulez savoir le nom de la personne ou bien la voie par laquelle la personne4

m'a envoyé de l'argent ? Je précise que c'était par Western Union.5

Q. Très bien.6

Savez-vous à qui était destiné cet argent ?7

R. Oui. Cet argent était destiné à mon mari.8

Q. Comment le savez-vous ?9

R. Je n'en savais rien, mais mon mari m'a dit qu'il a donné… communiqué mon10

numéro à quelqu'un qui doit m'envoyer de l'argent. Mais j'ai dit « oui ». Par la suite,11

cette personne-là m'a envoyé l'argent et les détails du transfert.12

Q. Avez-vous montré ce SMS à qui que ce soit ?13

R. Je l'ai montré à mon mari, seulement.14

Q. Et lorsque vous lui avez montré, comment a-t-il réagi, ou répondu ?15

R. Il n'a rien dit. Il a écrit les détails sur une feuille de papier ; il m'a demandé d’aller16

retirer l'argent ; si je suis dans le besoin, je peux l'utiliser et lui garder le reste ; c'est17

ce que j'ai fait.18

Q. Et quels détails figuraient sur le morceau de papier que votre mari vous a remis ?19

R. Il y avait le numéro du… du transfert Western Union et le nom de l'expéditeur.20

Q. Vous avez également indiqué que le montant du transfert figurait dans le SMS.21

Vous souvenez-vous quel était ce montant ?22

R. C'était 4 000 et quelque Je me souviens pas exactement car cela a daté d'il y a23

longtemps. Ça devait être 4 200 — autour de 4 000.24

Q. Pour être parfaitement clair, dans quelle monnaie ce transfert a-t-il été fait ? De25

quelle monnaie s'agit-il ?26

R. C'était en euros.27

Q. Quand avez-vous été chez Western Union pour retirer ce montant ? (correction)28
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Avez-vous été chercher cet argent chez Western Union ?1

R. Oui, je suis allée retirer cet argent à Western Union.2

Q. Combien de temps après avoir reçu le SMS, êtes-vous allée chez Western Union3

toucher de l'argent ?4

R. C'était le même jour.5

Q. Vous souvenez-vous si le lieu où vous deviez aller chercher l'argent était loin de6

votre lieu de résidence ?7

R. Oui, c'était un peu loin.8

Q. Vous souvenez-vous comment vous êtes allée chercher l'argent ? Vous avez…9

vous vous êtes déplacée comment ?10

R. Je me suis déplacée en bus.11

Q. Quelle était la durée du trajet entre votre maison et ce lieu ?12

R. Cela s'était fait en bus, mais je peux estimer la distance à 8 kilomètres.13

Q. Une fois que vous êtes allée chercher l'argent, où est-ce que vous êtes allée après ?14

R. Excusez-moi, je vous prie de me poser des questions claires pour me permettre de15

vous répondre, car je suis perdue, là.16

Q. Je comprends bien.17

Vous nous avez dit que vous avez pris le bus pour aller chez Western Union pour18

retirer l'argent. Une fois que vous avez retiré l'argent, est-ce que vous êtes rentrée19

directement chez vous ou est-ce que vous vous êtes arrêtée quelque part en route ?20

R. Je ne me souviens pas. Il est vrai, j'ai utilisé une partie de... de cet argent, mais je21

me rappelle plus des détails.22

Q. Je comprends bien.23

Vous nous avez dit, tout à l'heure, que vous avez reçu un appel de la même24

personne qui vous a envoyé un SMS, c'est-à-dire un coup de téléphone, vous25

demandant si vous avez bien reçu l'argent ; quand avez-vous reçu cet appel-là ?26

R. (Intervention non interprétée)27

L'INTERPRÈTE (Expurgée): L'interprète n'a pas entendu la réponse du28
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témoin.1

M. MILANINIA (interprétation) :2

Q. Apparemment, les interprètes n'ont pas bien entendu, votre réponse ;3

pourriez-vous répéter, s'il vous plaît ?4

R. Il s'agit de quelle réponse, s'il vous plaît ?5

Q. Je vais essayer d'être plus précis. Vous nous avez dit que vous avez reçu un coup6

de téléphone de la personne qui vous avait envoyé un SMS, vous demandant si vous7

aviez reçu l'argent. Est-ce que le coup de fil vous a été donné avant ou après que8

vous « soyez » allée chercher l'argent chez Western Union ?9

R. J'ai reçu le coup de fil après avoir… après être allée retirer l'argent.10

Q. Avez-vous parlé avec votre mari après avoir été chercher l'argent chez Western11

Union ?12

R. Je ne m’en souviens pas.13

Q. Madame le témoin, vous nous dites que vous ne vous souvenez pas du nom de la14

personne qui vous a envoyé l'argent. C'est-à-dire vous ne vous souvenez pas non15

plus de la date précise où l'argent a été envoyé ; vous souvenez à peu près à quel16

moment, ou à quelle heure vous êtes allée chercher l'argent chez Western Union ?17

R. Non. Je ne me souviens pas de cela. Les événements datent de très longtemps. Je18

ne me souviens pas de ces petits détails.19

Q. Si je vous montrais un bordereau qui correspond à la transaction chez Western20

Union, est-ce que cela vous permettrait de vous rafraîchir la mémoire ?21

R. Essayons de voir. Montrez-moi cela.22

M. MILANINIA (interprétation) : J'aimerais présenter au témoin le document23

CAR-OTP-0073-0274, que vous trouverez à l'onglet 4 de vos classeurs, en tout cas des24

documents papier de ce document.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Essayons, on verra bien.26

M. MILANINIA (interprétation) : J'aimerais regarder plus précisément l'onglet 31,27

ligne 14, colonne W.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Q. Madame le témoin, est-ce que vous voyez le document qui est affiché à l'écran,2

devant vous ?3

R. Oui. Je vois cela.4

Q. Il s'agit d'un bordereau de paiement qui nous a été remis par Western Union et je5

vous demande de regarder la colonne W ; est-ce que vous voyez, là, votre nom ?6

R. Oui, je vois mon nom.7

Q. Je voudrais regarder la colonne AF, AG, AH et AJ ?8

M. MILANINIA (interprétation) : Pour la Chambre, je vous signale qu'il s'agit de la9

page 3 de l'onglet 4.10

Q. Encore une fois je vous demande de regarder la ligne 14. Dans les colonnes AF,11

AG, AH et AJ vous pouvez lire une adresse ; est-ce que vous reconnaissez cette12

adresse ?13

R. C'est bien mon adresse.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Le témoin nous a confirmé15

qu'elle est allée chercher l'argent. Je m'en souviens.16

M. MILANINIA (interprétation) : Oui, Monsieur le Président. J'aimerais maintenant17

faire afficher s'il vous plaît, les colonnes BA, BB et BC page 5 de l'onglet 4.18

(Le greffier d’audience s’exécute)19

Q. Madame le témoin, je vous demande encore une fois de regarder la colonne 14 ;20

vous verrez là une adresse, une autre adresse. Est-ce que vous reconnaissez cette21

adresse-là ?22

R. Oui. Je la reconnais.23

Q. Quelle est cette adresse ?24

R. C'est l'adresse de Western Union où je suis allée rechercher… retirer de l'argent.25

M. MILANINIA (interprétation) : J'aimerais maintenant faire afficher les colonnes26

AN et AO qui figurent à la page 4 de l'onglet 4.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28

ICC-01/05-01/13-T-37-Red2-FRA WT 13-11-2015 36/60 SZ T
En application des instructions de la Chambre de première instance VII, contenues dans le document ICC-01/05-01/13-1209, en date du 02 septembre 2015,

cette version moins expurgée de la transcription publique est enregistrée dans l’affaire.



Procès — Témoin CAR-OTP-P-0242 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/13

13/11/201 Page 37

Q. Madame le témoin, encore une fois, je vous demande de regarder la ligne 14 ; à la1

colonne AN, vous avez l'abréviation « (Expurgée)» — c'est-à-dire (Expurgée).2

Puis, on peut y lire un montant de 4 289,81. Est-ce que cela correspond au montant,3

d'après votre souvenir, de ce que vous êtes allée chercher chez Western Union, ce4

jour-là ?5

R. Oui. Je vous ai dit que j'ai pris… j'ai retiré une somme d'environ 4 000. Donc, je6

n'ai pas le montant exactement en tête, mais je crois que ça doit être cela.7

Q. Merci.8

M. MILANINIA (interprétation) : J'aimerais maintenant faire afficher les colonnes Z9

et AA, à savoir les pages 2 et 3 de l'onglet 4, s'il vous plaît.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Q. Madame le témoin, vous pouvez voir qu'à la colonne Z vous pouvez lire en… en12

face de… de la ligne 14, la date du (Expurgée). On peut y lire l'heure, c'est-à-dire13

5 h 56, heure de Eastern Standard — EST — à savoir (Expurgée). Est-ce que cela14

vous permet de vous rafraîchir la mémoire quant à l’heure et le jour où vous êtes15

allée chercher l'argent chez Western Union ?16

R. L'heure de 5 heures, là je ne m’en souviens pas. J'étais toujours... j'étais encore à la17

maison à cette heure-ci ; si c'est à 5 heures du matin, non. Ça ne me dit rien. Je18

m'excuse, Maître, veuillez me préciser : est-ce… est-ce 5 heures du matin ou 5 heures19

de l'après-midi ?20

Q. Vous avez tout à fait raison de poser cette question. Lorsqu'on lit « 5.56 », c'est21

l'heure de New York, c'est-à-dire l'heure de la côte est des États-Unis. Autrement dit,22

(Expurgée).23

Donc, ma question est la suivante : est-ce que cela vous permet de vous rafraîchir la24

mémoire quant au fait de savoir si vous êtes allée chercher l'argent chez Western25

Union à (Expurgée)?26

R. Je ne m'en souviens plus. Mais si vous me montrez, peut-être c'est cela. Je prie le27

Procureur d'être court. Il ne faut pas élaguer, aller sur des détails. J'ai reconnu28
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avoir… j’ai reconnu être allée retirer de l'argent. C'est tout. Il ne faudra pas pinailler,1

aller dans des petits détails. Je vous en prie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je crois que vous ne pouvez3

pas en entendre davantage du témoin trois ans et demi après les faits. Donc, je vous4

demande de bien vouloir passer à autre chose.5

M. MILANINIA (interprétation) : En effet, je suis d’accord avec vous, Monsieur le6

Président. J’ai encore une petite question concernant ce document.7

Je vous demande de bien vouloir faire afficher les colonnes C et E, qui se trouvent à8

la page 1 de l'onglet 4.9

(Le greffier d’audience s’exécute)10

Q. Madame le témoin, en regardant toujours la colonne 14, vous voyez un nom11

« Fidèle Babala », et vous pouvez aussi lire en colonne E, un numéro de téléphone.12

Est-ce que cela vous permet de vous rafraîchir la mémoire quant à savoir l'identité13

de la personne qui vous a envoyé l'argent par le biais de Western Union ?14

Me AZAMA : Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Yes.16

Me AZAMA : C'est quand même assez surprenant qu’on nous affiche (phon.) une17

seule page reprenant que l'identité de M. Babala ; comment voulez-vous que le18

témoin ne puisse… — parce que je vois à quoi on veut en arriver — comment19

voulez-vous qu’un témoin puisse vous donner un autre nom que celui qui est affiché20

sur une page qui ne reprend qu'une dizaine de noms reprenant la même personne ?21

Me KILENDA : Monsieur le Président. Bien plus que le numéro, ici affiché, de22

téléphone, n'est pas son numéro.23

M. MILANINIA (interprétation) : Je peux, si vous me le permettez, Monsieur le24

Président répondre aux deux remarques de mes confrères.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Allez-y.26

M. MILANINIA (interprétation) : Quand on avance qu'il n'y a qu'un seul nom, je me27

permets de vous dire que nous avons déjà fait ce genre d'exercice où nous avons28
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présenté « un » témoin un nom, où elle pourrait répondre qu’elle ne se souvient pas1

du nom. Évidemment, nous avons devant nous une Chambre de juges2

professionnels qui sont à même de décider.3

En ce qui concerne le numéro de téléphone, le fait de savoir si, oui ou non, s'il s'agit4

de son nom… de son… du téléphone de M. Babala, ce sera à déterminer5

ultérieurement.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : En effet, je suis d’accord avec7

vous pour le premier point. C'est une question tendancieuse que de montrer un8

document où le même nom est mentionné à plusieurs reprises. Mais il me semble9

que votre question était libellée de manière un peu tendancieuse. Est-ce que vous10

pourriez poser votre question autrement et demander au témoin si le nom qu'elle lit11

à la ligne 14 lui rappelle quelque chose, sans lui… sans aller plus loin.12

M. MILANINIA (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.13

Q. Est-ce que vous avez compris la question que vient de proposer M. le Président ?14

R. Je crois que c'est le… c'est bien le nom.15

Q. Pour être clair, le nom de qui, exactement ?16

R. Voulez-vous que je vous lise le nom ?17

Q. Non. Vous nous dites que vous croyez — et je relis ce qui est dit au18

procès-verbal — vous dites : « Je crois que c'est en effet le nom. »19

Ma question est la suivante : est-ce que cela vous rappelle quelque chose ? Est-ce que20

cela vous rappelle le nom de la personne qui vous a envoyé les informations sur la21

transaction Western Union ?22

R. Oui. C'est le nom de la personne qui m'a envoyé l'argent.23

Q. Merci, Madame.24

Et est-ce que cela vous rafraîchit la mémoire et vous rappelle qui vous a envoyé, un25

peu plus tôt ce jour-là, un SMS ?26

R. Je n'ai pas vu le nom de la personne, qui m’a envoyé le SMS. On m'a seulement…27

ce nom m'a seulement envoyé le SMS, avec le montant ; la personne ne s'est pas28
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présentée.1

Q. Je comprends que je pense que nous pouvons passer à un autre thème.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Gosnell.3

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, je me demandais si nous4

pouvions passer à huis clos partiel.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que nous sommes à6

huis clos partiel.7

Me GOSNELL (interprétation) : En fait, ce que je voulais dire, c’est est-ce que nous8

pouvons passer en audience publique ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : C'est une très bonne question10

parce que, parfois… nous avons parlé de (Expurgée), mais je pense que vous allez11

passer à autre chose. Mais vous êtes beaucoup mieux placé que n’importe qui dans12

le prétoire pour nous dire si nous pouvons passer en audience publique.13

M. MILANINIA (interprétation) : Mais je n'ai plus que quelques dernières questions14

à poser, cela va bientôt se terminer et ces toutes dernières questions doivent être15

posées à huis clos partiel.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors nous allons rester à huis17

clos partiel, et poursuivez.18

M. MILANINIA (interprétation) :19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

Q. Merci, Madame.2

Je voudrais juste très, très brièvement revenir sur un sujet. Vous nous avez dit que3

vous aviez parlé au téléphone avec votre mari (Expurgée)4

(Expurgée). Est-ce que vous savez si, à l'époque, il avait un téléphone portable ?5

R. Il m'a appelé avec un numéro (Expurgée). Je ne me souviens pas s'il avait un6

téléphone à sa disposition. En tout cas, le numéro était un numéro (Expurgée).7

Q. Est-ce que vous avez jamais utilisé le téléphone portable de votre mari (Expurgée)?8

R. Non. Comment puis-je utiliser le téléphone de mon mari ? C'est son téléphone.9

Q. Merci.10

Et pour passer à mon… au tout dernier sujet que je souhaite aborder… Excusez-moi.11

Avant d'aborder ce dernier sujet, j'aimerais savoir ce qui suit : lorsque vous avez vu12

votre mari partir pour l'aéroport, est-ce que cela s'est passé avant ou après que vous13

êtes allée récupérer l'argent de Western Union, en (Expurgée)?14

R. Mon mari est parti ; c'est après son départ que j'ai retiré l'argent.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Il y a eu deux ou trois16

réponses à cette question, donc je vous demanderais de passer à autre chose.17

M. MILANINIA (interprétation) : Pas de problème, Monsieur le Président.18

Q. Je n'ai plus que trois questions à vous poser.19

Madame le témoin, est-ce que votre mari sait… à votre connaissance, est-ce qu’il sait20

que vous êtes ici aujourd’hui en train de témoigner devant la Cour ?21

R. Oui. Je l'ai informé.22

Q. Et que lui avez-vous dit au sujet de votre déposition, ou témoignage,23

aujourd'hui ?24

R. Je ne lui… je ne lui ai rien dit à propos, parce que moi-même je ne savais pas à25

quel type de question j'avais à répondre.26

Q. Et que vous a-t-il dit au sujet de votre déposition aujourd'hui ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Non, non, non, non, non.28
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Peut-être que vous pourriez lui demander : « Est-ce qu'il vous a dit quelque chose ? »1

Et ensuite, vous demandez une précision.2

M. MILANINIA (interprétation) : Tout à fait, Monsieur le Président.3

Q. Est-ce que qu'il vous a dit quoi ce soit au sujet de votre et déposition aujourd'hui ?4

R. Non. Il ne m'a rien dit.5

M. MILANINIA (interprétation) : Je vous remercie, Madame, de votre patience. Je6

vous remercie de m'avoir accordé ce temps, mais je n'ai plus de questions à vous7

poser.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien. Je pense que le9

moment est venu pour que les équipes de la Défense nous indiquent combien de10

temps va durer le contre-interrogatoire de ce témoin.11

Et je pense que nous allons commencer par Me Gosnell, comme d’habitude.12

Ensuite, on suivra l’ordre.13

Me GOSNELL (interprétation) : Pas de question, Monsieur le Président.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Djunga.15

Me DJUNGA : Peut-être une question à poser au témoin, oui. C'est Me Steven qui va16

la poser.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Taku.18

Me TAKU (interprétation) : Je n'ai pas de question à poser à ce témoin, Monsieur le19

Président.20

Me AZAMA : Oui, Monsieur le Président, nous n'avons aucune question à poser à ce21

témoin ; l'essentiel a été dit aussi bien dans votre décision orale que lors de nos22

interventions respectives. Je vous remercie.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Taylor.24

Me TAYLOR (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Nous demanderions à25

avoir 10 à 15 minutes pour notre contre-interrogatoire.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien. Je pense que nous27

allons passer… commencer plutôt, par Me Djunga qui a une question à poser. Donc,28
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vous avez la parole.1

Maître Powles, Bien sûr.2

Me POWLES (interprétation) : Oui, c'est à moi qu'incombe de poser cette question.3

QUESTIONS DE LA DÉFENSE4

PAR Me POWLES (interprétation) :5

Q. Bonjour, Madame le témoin?6

R. Bonjour.7

Q. Lorsque vous avez été auditionnée, en janvier 2014, vous avez indiqué que la8

somme que vous aviez reçue était une somme d'environ 4 200 (Expurgée).9

Et dans la déclaration que vous avez faite en janvier 2014, vous avez dit que cette10

somme de 4 200 (Expurgée) ne représentait rien pour votre famille et que c'était une11

petite somme d'argent — il s'agit du paragraphe 12 de votre déclaration de témoin12

CAR-OTP-0075-0009.13

Alors, j'aimerais vous poser la question suivante, Madame : est-ce que cela est14

exact… est-ce que la somme de 4 200 (Expurgée) ne représentait15

absolument rien pour votre famille, c'est une très petite somme d'argent pour vous ?16

R. Oui. C'est absolument vrai. 4 000 ne présentent rien pour ma famille.17

Me POWLES (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur le Président ; et merci18

beaucoup à vous Madame.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Taylor.20

Écoutez, j'espère que ce n'est pas un mauvais signe pour nous. J'espère que ce n'est21

pas un signe négatif puisque vous êtes en train de déchirer vos papiers.22

Me TAYLOR (interprétation) : Je suis en train de les déchirer, et mon client vient de23

me rappeler de parler lentement.24

Est-ce que nous sommes à huis clos partiel ou en audience publique ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que nous sommes à26

huis clos partiel, dites-nous si vous souhaitez que nous restions à huis clos partiel,27

ou si vous souhaitez que nous passions en audience publique.28
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Me TAYLOR (interprétation) : (Expurgée)1

(Expurgée)2

QUESTIONS DE LA DÉFENSE3

PAR Me TAYLOR (interprétation) :4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

Me TAYLOR (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.16

(Passage en audience publique à 12 h 12)17

M. LE GREFFIER : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.18

Me TAYLOR (interprétation) :19

Q. Bonjour, Madame le témoin. Je m'appelle Maître Taylor, je suis l'avocate de20

M. Jean-Pierre Bemba et je vais vous poser quelques questions.21

Et dites-moi si mes questions ne sont pas claires, par exemple. N'hésitez pas à me le22

dire.23

Madame le témoin, vous avez été auditionnée le 22 janvier 2014. Et ne mentionnez24

aucune information relative aux lieux ou aux noms, mais est-ce que vous pourriez25

nous expliquer comment vous avez été, pour la première fois, informée du fait que26

vous alliez être auditionnée ou interrogée ?27

R. Pour répondre à la question, je souhaite que l'on passe à huis clos.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, oui. Pas de problème,1

nous allons passer à huis clos partiel et je pense que nous devrions rester à huis clos2

partiel. Merci.3

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 14) Reclassifié en audience publique4

M. LE GREFFIER : Nous sommes en audience à huis clos partiel, Monsieur le5

Président.6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

Me TAYLOR ((Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, Monsieur Milaninia.14

M. MILANINIA (interprétation) : Monsieur le Président, je comprends où tout cela15

va nous mener, mais j'aimerais faire une observation rapide. Ce témoin a présenté16

une déposition dans cette affaire. Nous n'avons pas demandé à ce que ses17

déclarations soient versées au dossier, ce qui fait que les circonstances ou le contexte18

dans lequel la déclaration ont été faites, n'est pas véritablement… ne sont pas19

véritablement pertinents.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, il y a une certaine vérité21

dans ce que vous dites, Monsieur. Toutefois, je vais donner la possibilité à Me Taylor22

de poser encore deux à trois questions. Parce que les mêmes questions, d’après ce23

que je crois comprendre, ont été posées à son mari. Mais ceci étant dit, je pense que24

vous devriez en terminer assez rapidement avec ce type de question, Maître.25

Me TAYLOR (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Mais comme vous l'avez26

dit ce matin, on ne nous a pas donné l'enregistrement.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Mais je vous autorise à poser28
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vos questions.1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

M. MILANINIA (interprétation) : Je m'excuse, Monsieur le Président, mais cela n'a14

rien à voir avec la déposition qu'elle a faite en l'espèce, étant donné que nous n'avons15

pas demandé à ce que sa déclaration soit versée au dossier. Nous avons demandé à16

ce que… à lui poser des questions directement. Donc, ce n’est… ce n'est pas ça qui17

est pertinent.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : (Intervention non interprétée)19

Me TAYLOR (interprétation) : Si je pouvais répondre.20

Oui, mais pendant toute la déposition, vous… vous avez utilisé ou le… l'Accusation21

a plutôt utilisé une déclaration préalable pour rafraîchir sa mémoire.22

Donc, les circonstances dans lesquelles cette déclaration a été présentée sont23

pertinentes.24

M. MILANINIA (interprétation) : Si je peux répondre ?25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : (Intervention non interprétée)26

M. MILANINIA (interprétation) : Je l'ai fait une fois et non pas plusieurs fois, et27

lorsque je l'ai fait une fois, le témoin a expliqué, de façon directe, comment elle a28
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retiré l'argent. Elle a parlé du… de la… des conversations avec son mari au sujet du1

paiement. C'est cela qui est pertinent et non pas les circonstances qui gravitent2

autour de la déclaration que nous… dont nous n'avons pas demandé le versement3

au dossier, d'ailleurs.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bien entendu, je pense que ce5

que le Procureur dit… vous savez, nous voyons… nous parlons de cela pendant6

15 minutes. Je pense que nous aurions déjà dû terminer, d'ailleurs, mais pour ce qui7

est de la dernière question, j'ai l'impression… ou j’ai eu l’impression que le témoin8

ne se souvient pas d’où venaient ces personnes qui lui ont posé des questions.9

Me TAYLOR (interprétation) : (Intervention non interprétée)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Et, permettez-moi de11

poursuivre, c’est quelque chose… On… on peut... c'est cette impression qui se12

dégage. Donc, c'est une question très, très, très officielle, maintenant.13

Alors, bien entendu, il y a une question qui a été posée lors de l’interrogatoire14

principal. C’est vrai qu’une… la déclaration préalable lui a été présentée pour lui15

rafraîchir la mémoire. Maintenant, vous posez ces questions ; ça, c'était pour16

instaurer un certain équilibre, mais le fait est que cela ne faisait pas partie des17

questions de fond que vous avez posées, certes.18

Mais par ailleurs, j’ai… j'ai essayé d’instaurer un équilibre et j’ai essayé de vous dire,19

Maître : « Posez deux ou trois questions. » Alors, bien entendu, ce n’est pas un calcul20

de mathématicien, mais je vous ai demandé de... d'essayer de terminer, parce que21

nous ne voyons pas véritablement la pertinence des questions, au vu de la22

déposition viva voce, en direct, de ce témoin.23

Et là, je pense à 95 pour-cent ou 100 pour-cent, peut-être, de ses propos.24

Me TAYLOR (interprétation) : Je vous remercie.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Djunga.26

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.27

Je… Je comprends parfaitement ce que vous dites. Certainement, peut-être que les28
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questions n'ont pas été abordées lors de l'interrogatoire principal de l'Accusation,1

mais il nous semble, Monsieur le Président, que c'est des questions pertinentes dans2

la mesure où c’est des questions qui permettent aussi à la Chambre de comprendre3

le contexte général de — je me réserve, justement certains mots — de pression dans4

lesquelles, justement, les instructions… enfin, les interrogatoires du Procureur5

sont… sont menés.6

Et que c’est… ça nous explique le contexte général, parce que, Monsieur le Président,7

vous l'aviez certainement compris avec les témoins qui sont passés auparavant, et8

avec la… le témoin qui est aujourd'hui, ça nous permet de comprendre, Monsieur le9

Président, et ça c'est très important pour la Défense, le contexte, justement, dans10

lequel ces… ces témoins ont été amenés à déposer dans leur endroit respectif.11

Merci.12

M. MILANINIA (interprétation) : Une réponse, si vous m'y autorisez.13

Alors, pour ce qui de savoir si des pressions ont été exercées pour qu'elle dépose ici,14

ça c'est une chose.15

Pour ce qui de savoir si des pressions ont été exercées pour qu’elle présente une…16

ou qu’elle fasse une déclaration en 2014, préparation… déclaration — pardon —17

dont nous ne demandons… dont nous ne demandons même pas le versement au18

dossier, ça, c'est quelque chose de tout à fait différent.19

Alors, pour ce qui est des questions posées par Me Taylor au sujet… c’est… c’est le…20

c’est la… c'est le premier… le premier élément que j'ai abordé. Et là, il n'y a aucune21

pertinence.22

Me TAYLOR (interprétation) : Même si cette déclaration, la déclaration de ce témoin23

n'a pas été versée au dossier, la déclaration de son… de son mari, par contre, a été24

versée au dossier.25

Ils ont été interrogés en même temps, et si vous regardez la déclaration de ce26

témoin…. de son mari, et je ne devrais pas parler de cela devant le témoin, mais il y a27

quand même des aspects directions sur lesquels n'avons pas pu poser de questions à28
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ce moment-là parce cela a été divulgué lorsque le dernier témoin a témoigné.1

M. MILANINIA (interprétation) : Je peux… Je pourrais répondre brièvement ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Une toute dernière fois, alors.3

M. MILANINIA (interprétation) : Comme nous le savons pertinemment, cette4

personne est venue ici, a témoigné. Ces questions lui ont été posées ; il a répondu à5

ces questions, et par conséquent, il n'appartient pas à ce témoin d'aborder des6

questions qui ont déjà été posées à l'autre témoin et vous avez d'ailleurs déjà rendu7

une décision.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Taku.9

Me TAKU (interprétation) : Je… J'interviens, Monsieur le Président, car en ce qui me10

concerne et en ce qui concerne mon client, les questions posées par Me Taylor sont11

pertinentes parce qu’elles ont trait à la méthode utilisée par le Procureur lorsque des12

enquêtes sont menées à bien au sujet de témoins.13

Donc, cela fait partie d'un certain comportement. Et si... Moi, je pense que cela est14

important et que cela a trait, justement, au cœur de la question.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors, nous allons mettre un16

terme à cette discussion.17

J'avais dit tout à l'heure que Me Taylor pouvait encore poser deux à trois questions.18

Et je l'ai dit à ce moment-là parce qu'il y avait, justement, des questions au sujet de19

son mari, et c'est justement ce que vous venez de dire.20

Donc, je vais vous demander, maintenant, Maître, de continuer à poser vos21

questions, mais nous savons bien où vous voulez en venir.22

Donc, posez encore une ou deux questions au témoin, et ensuite, nous en aurons23

terminé.24

Me TAYLOR (interprétation) : (Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

M. MILANINIA (interprétation) : Est-ce que le… l'avocate pourrait nous lire ce qui10

est écrit dans la déclaration, parce que ça n'est pas exactement ce qui figure dans la11

déclaration.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, cela me semble tout à fait13

juste. Maître Taylor ?14

Me TAYLOR (interprétation) : (Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

M. MILANINIA (interprétation) : Je vous prie de m’excuser, Monsieur le Président,23

la question de savoir s'il y avait, oui ou non, un enregistrement audio a déjà été24

débattue au sein de la Chambre ce matin ; une décision a été rendue, et je ne vois pas25

l’intérêt de ces questions.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Du point de vue formel, vous27

n’avez pas tort, mais parfois, nous avons, au sein de cette salle d'audience, nous28
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avons parfois de longs débats qui pourraient être résolus beaucoup plus rapidement1

si on laisse le témoin répondre simplement à la question de savoir si, oui ou non, elle2

savait si sa déposition avait été enregistrée.3

Je crois qu’on pourrait poser cette question, simplement, et on en terminerait ainsi.4

Me (Expurgée)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, en effet, je crois que ce6

serait préférable.7

M(Expurgée) TAYLOR (interprétation) :8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Ce sera la dernière question.22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

Me TAYLOR (interprétation) : Puis-je, Monsieur le Président, poser une question de25

suivi, ou pas… ou dois-je passer à autre chose ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Une seule question de suivi.27

Me TAYLOR (interprétation) :28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Veuillez passer à un autre16

sujet, s'il vous plaît, Maître.17

M(Expurgée) TAYLOR (interprétation) :18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je crois qu'il serait préférable5

de respecter la préférence du témoin.6

Me TAYLOR (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.7

Merci, Madame le témoin, plus de questions.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Avez-vous d'autres questions,9

Monsieur Milaninia ?10

M. MILANINIA (interprétation) : Non, plus de questions.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Madame le témoin, nous12

arrivons à la fin de votre déposition, nous vous remercions d'être venue.13

Vous pouvez maintenant partir et rentrer chez vous. Nous vous souhaitons un bon14

voyage.15

Nous allons passer à huis clos afin de permettre au témoin de quitter la salle16

d'audience.17

Encore une fois, merci beaucoup, Madame.18

LE TÉMOIN (interprétation) : Je vous remercie.19

*(Passage en audience à huis clos à 12 h 40) Reclassifié en audience publique20

M. LE GREFFIER : Nous sommes en audience à huis clos, Monsieur le Président.21

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)22

(Passage en audience publique à 12 h 41)23

M. LE GREFFIER : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.25

Maintenant que nous avons terminé la déposition de ce témoin, nous aimerions26

demander au... à l'Accusation si vous avez appelé à déposer l'ensemble des témoins27

que vous avez l'intention d'appeler pendant la présentation de votre cause ?28
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M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, Merci, Monsieur le Président.1

Nous avons appelé à déposer l'ensemble des témoins que nous avions l'intention2

de… d'appeler.3

Mais avant de clore, si vous voulez, j'aimerais avoir l'occasion de... d'évaluer les4

éléments de preuve, notamment certains documents qui figurent sur la liste des5

pièces qui ont été versées au dossier plus tôt cette année, afin de décider si, oui ou6

non, nous devons ajouter quelques documents supplémentaires. Je ne sais pas quel7

sera l'avis de la Chambre, mais nous demanderions deux ou trois semaines pour ce8

faire.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Deux ou trois semaines, c'est10

un petit peu long. Une semaine devrait suffire.11

M. VANDERPUYE (interprétation) : D'accord, mais j'aimerais ajouter un point.12

Dans la mesure où les documents ont été versés formellement — nous13

reconnaissons, évidemment, que la Chambre peut décider de la recevabilité ou non14

de certains documents —, nous aurions préféré qu'avant de conclure sur les15

interrogations principaux… principales, savoir si nous estimons, en effet, avoir versé16

suffisamment d'éléments de preuve pour prouver notre cause, et nous pensons que17

cette décision devrait nous être rendue avant les conclusions de clôture qui18

viendront ultérieurement.19

Nous avons posé cette question devant cette Chambre, et c'est la première fois que la20

décision en matière de recevabilité ne sera donnée que lors des délibérations.21

Nous comprenons cette décision de la Chambre, mais nous estimons qu'il est22

important, néanmoins, de... d'avancer notre point de vue.23

Évidemment, nous comprenons fort bien que nos confrères souhaitent savoir ce qui24

est versé au dossier avant de formuler leur défense, mais nous aimerions25

simplement souligner qu'avant de clore notre présentation des éléments de preuve à26

charge, nous aimerions qu'il y ait une décision en la matière.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : La Chambre va se retirer... la28
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Chambre va se retirer brièvement. Je vous demande de rester dans la salle1

d'audience, et nous allons revenir.2

Oui, Monsieur Gosnell ?3

Me GOSNELL (interprétation) : J'aimerais noter qu'en fait, c'est une demande de4

modifier votre précédente décision, si j'ai bien compris. Nous demanderions donc, et5

nous suggérons qu'il devrait y avoir un moment où la Défense peut se dire que6

l'Accusation a présenté sa cause et qu'il n'y a plus de conditions de... suspensive.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, ce sera tout à fait clair,8

tout à fait clair. Comme je l'ai dit… pardon.9

Maître Taylor.10

Me TAYLOR (interprétation) : Très brièvement, nous tenons à noter que tous les11

délais imposés à l'Accusation auront un impact sur la Défense et qu'il y a un certain12

nombre de contraintes logistiques, surtout étant donné que nous allons13

prochainement déménager.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : En effet, nous tenons compte15

de ce fait, pas seulement par rapport aux équipes de la Défense, mais également du16

point de vue de la Chambre.17

Maître Taku.18

Me TAKU (interprétation) : La question de la recevabilité devrait être décidée. Il ne19

s'agit pas d'une recevabilité globale. Je pense que la Défense doit avoir l'occasion de20

faire valoir son... son avis, sur chaque élément de preuve. Car autrement, il pourrait21

y avoir des préjudices majeurs.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître…23

Monsieur Vanderpuye, rapidement, s'il vous plaît.24

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je comprends fort bien les points de vue de mes25

contradicteurs. Je comprends également qu'il y a un certain nombre de décisions qui26

restent à être rendues, notamment concernant les différents éléments du crime, et27

que c'est un élément important à résoudre, notamment en ce qui concerne la cause28
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de l'Accusation.1

Je ne sais pas exactement quel est l'avis de la Chambre, mais par rapport à la clôture2

de la cause de l'Accusation, je pense que c'est important, et nous pourrons, si vous le3

souhaitez, faire une... présenter des arguments formels en la matière, si la Chambre4

le souhaite.5

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.6

(L'audience est suspendue à 12 h 47)7

(L'audience publique est reprise à 13 h 02)8

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

Veuillez vous asseoir.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : La Chambre rappelle qu'elle a11

déjà indiqué comment elle allait procéder au sujet de la recevabilité des éléments de12

preuve.13

Pour ce qui est de l'interprétation du droit en l'espèce, la Chambre note la décision14

de confirmation d'interprétation du droit et les écritures des parties à ce sujet.15

Ces questions doivent être réglées à la fin du procès et la demande de l'Accusation16

constitue un réexamen de cette décision précédente.17

La Chambre ne pense pas qu'il soit besoin de réexaminer ceci… ce… et d'ailleurs,18

cette décision qui est valable pour les deux parties, Accusation et Défense.19

Ces décisions sont indépendantes du pouvoir conféré à la Chambre conformément20

au paragraphe... au… à l'article 69-3 du Statut. L'Accusation doit soit demander21

une… un réexamen de questions pendantes, ou soit... ou… ou doit respecter le délai22

qui est le délai du 27 novembre 2015 pour ce dépôt d'écritures.23

Cela conclut ou met un terme à la décision rendue par la Chambre.24

Je vous dirai que les trois juges ont réfléchi à la question et sont d’avis qu'une25

semaine serait peut-être trop courte, mais que deux semaines, ce qui est une façon de26

couper la poire en deux par rapport à votre première demande, Monsieur.27

Merci beaucoup.28
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Nous en avons terminé pour 2015. La Chambre… le procès reprendra en 2016, la1

date sera communiquée en temps voulu par la Chambre.2

En 2016, il est très probable que le procès commencera ou les auditions3

commencera... les auditions commenceront par les propos liminaires de la Défense4

suivis de la présentation des témoins à décharge.5

Je remercie tous les conseils et toutes les parties pour ce qu'ils ont fait de façon6

extrêmement diligente cette année.7

Et cela est une façon de vous remercier pour ce que la Chambre... pour l'expérience8

de la Chambre au cours des dernières semaines.9

J'aimerais également remercier tous les représentants du Greffe qui ont fait en sorte10

que les audiences puissent se dérouler ; cela n'a pas été une tâche facile, certes et je11

me souviens de l'ordre des témoins, les témoins qui ont comparu sans interruption,12

même lorsqu'il s'agissait de vidéoconférences, et je me souviens des prorogations13

de... d'audiences pour pouvoir conclure et terminer les dépositions des témoins14

lorsque cela était possible.15

J'aimerais également remercier les interprètes, et j'aimerais les remercier de leur16

indulgence lorsque les voix se chevauchent. Je pense que nous sommes tous17

coupables ; nous avons été tous coupables à un moment… à un moment donné de ce18

léger délit.19

Et je les remercie d'avoir été extrêmement souples lorsqu'ils ont dû interpréter sur le20

champ des extraits de documents audio.21

Je vous remercie et nous nous retrouverons l'année prochaine.22

Maître Taylor, vous étiez la première à vous mettre debout. Vous souhaitez23

intervenir.24

Me TAYLOR (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.25

J’aimerais vous poser une question. Étant donné le programme que vous venez26

d’indiquer, il ne va plus y avoir d'audience, cette année, d’après ce que j’ai compris.27

Est-ce que nous pourrions avoir une conférence de mise en état, si cela est nécessaire,28
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pour régler des problèmes... des problèmes de la Défense ?1

Nous faisons face à certains problèmes logistiques. Moi, je n'ai pas le droit d'aller en2

mission du fait de mon statut pro bono. C'est un… une question qui n'a toujours pas3

été élucidée et réglée.4

Donc, il se peut que nous devions demander des recours à la Chambre pour pouvoir5

mener à bien nos enquêtes, de façon efficace, et je pense qu'il serait peut-être plus6

efficace et plus efficient de le faire dans le contexte d'une audience.7

(Discussion entre les juges sur le siège et leurs assistants)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous comprenons fort bien9

votre demande, Maître, et je vous serai extrêmement reconnaissant de bien vouloir10

déposer une demande par écrit à ce sujet.11

Alors, bien sûr, la Chambre doit s'interroger et voir comment prendre en12

considération les différents aspects que vous venez de mentionner. Il y a le13

déménagement, ça c'est un… dans un… un premier temps, les obligations des juges14

et des chambres ainsi que les droits de la Défense qui doivent pouvoir bénéficier du15

temps nécessaire pour préparer leurs éléments à décharge.16

Donc, nous allons prendre cela en considération, mais je vous demanderais de17

présenter votre demande par écrit. Merci.18

Et nous réagirons.19

Ah, oui, excusez-moi. Maître Kilenda, je vous en prie.20

Me KILENDA : Merci beaucoup, Monsieur le Président, pour la parole.21

Je voulais au… avec l’autorisation de tous mes confrères ici présents, je sais qu'il y en22

a des préséants, comme Me Taku, mais je voulais, avec leur autorisation, remercier la23

Chambre pour cette première phase du procès qui, en principe, se clôture24

aujourd'hui, et je vous ai entendu, tout à l'heure, lorsque vous preniez la parole, faire25

déjà référence à 2016, et profiter aussi de cette opportunité, au cas où nous n'allons26

pas nous revoir dans les prochains jours, ne serait-ce que pour une conférence de27

mise en état, comme le souhaite Me Taylor, vous présenter déjà, au nom de tous, nos28
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meilleurs vœux de Noël et de Nouvel An pour l’année nouvelle.1

J’ai dit et je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Eh bien, écoutez, voilà ce que3

j’aimerais, j'aimerais vous souhaiter également et vous transmettre nos meilleurs4

vœux.5

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.6

(L'audience est levée à 13 h 08)7

RAPPORT DE RECLASSIFICATION8

En application des instructions de la Chambre de première instance VII, contenues9

dans le document ICC-01/05-01/13-1209, en date du 2 septembre 2015, cette version10

moins expurgée de la transcription publique est enregistrée dans l’affaire.11
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